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15.10.2020 A8-0200/847

Amendement 847
Sira Rego, Manu Pineda
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions intitulée 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture» du 29 novembre 2017 
énonce les défis, les objectifs et les 
orientations de la future politique agricole 
commune (la «PAC») après 2020. Parmi 
ces objectifs figurent notamment la 
nécessité pour la PAC d’être davantage 
axée sur les résultats, de stimuler la 
modernisation et la durabilité, y compris la 
durabilité économique, sociale, 
environnementale et climatique, des 
secteurs agricole et forestier et des zones 
rurales, et de contribuer à la réduction de la 
charge administrative que la législation de 
l’Union fait peser sur les bénéficiaires.

(1) La communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions intitulée 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture» du 29 novembre 2017 
énonce les défis, les objectifs et les 
orientations de la future politique agricole 
commune (la «PAC») après 2020. Parmi 
ces objectifs figurent notamment la 
nécessité pour la PAC d’être davantage 
axée sur les résultats, de stimuler la 
modernisation et la durabilité, y compris la 
durabilité économique, sociale, 
démographique, environnementale et 
climatique, des secteurs agricole et 
forestier et des zones rurales, et de 
contribuer à la réduction de la charge 
administrative que la législation de l’Union 
fait peser sur les bénéficiaires.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/848

Amendement 848
Chris MacManus
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour concrétiser les objectifs de 
PAC tels qu’ils sont énoncés à l’article 39 
du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (le traité «FUE»), ainsi que 
pour faire en sorte que l’Union relève 
adéquatement les défis les plus récents 
auxquels elle est confrontée, il y a lieu de 
prévoir un ensemble d’objectifs généraux 
reflétant les orientations énoncées dans la 
communication de la Commission sur 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture». Une série d’objectifs 
spécifiques devraient en outre être définis à 
l’échelle de l’Union et appliqués par les 
États membres dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC. Tout en 
trouvant un juste équilibre entre les 
différentes dimensions du développement 
durable, conformément à l’analyse 
d’impact, ces objectifs spécifiques 
devraient traduire les objectifs généraux de 
la PAC en priorités plus concrètes et tenir 
compte de la législation pertinente de 
l’Union, en particulier en matière de 
climat, d’énergie et d’environnement.

(11) Pour concrétiser les objectifs de 
PAC tels qu’ils sont énoncés à l’article 39 
du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (le traité «FUE»), ainsi que 
pour faire en sorte que l’Union relève 
adéquatement les défis les plus récents 
auxquels elle est confrontée, il y a lieu de 
prévoir un ensemble d’objectifs généraux 
reflétant les orientations énoncées dans la 
communication de la Commission sur 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture». Une série d’objectifs 
spécifiques devraient en outre être définis à 
l’échelle de l’Union et appliqués par les 
États membres dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC. Tout en 
trouvant un juste équilibre entre les 
différentes dimensions du développement 
durable, conformément à l’analyse 
d’impact, ces objectifs spécifiques 
devraient traduire les objectifs généraux de 
la PAC en priorités plus concrètes et tenir 
compte de la législation pertinente de 
l’Union, en particulier en matière de 
climat, d’énergie, de politique sociale et 
d’environnement.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/849

Amendement 849
Chris MacManus
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Le secteur agricole en 
Europe souffre de la faiblesse des revenus 
moyens couplée à une charge de travail 
élevée; une part importante de travail non 
déclaré et de conditions de travail 
précaires, en particulier pour les 
travailleurs migrants et saisonniers 
provenant tant de l’Union que de pays 
tiers; des conditions de logement 
déplorables, et une incidence 
extrêmement élevée d’accidents et de 
maladie. Pris ensemble, ces faits peignent 
un tableau sombre de travailleurs en proie 
à une exploitation généralisée. Cette 
situation encourage le dumping social qui 
affecte les agriculteurs et exacerbe ensuite 
cette situation. La PAC constitue un 
instrument important capable de 
contribuer à l’élévation des normes de 
travail dans le secteur.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/850

Amendement 850
Chris MacManus
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) S’il convient que, dans le cadre du 
modèle de mise en œuvre de la PAC, 
l’Union fixe les objectifs de l’Union et 
définisse les types d’interventions ainsi que 
les exigences de base de l’Union 
applicables aux États membres, ces 
derniers devraient être chargés de traduire 
ce cadre de l’Union en modalités d’aide 
applicables aux bénéficiaires. Dans ce 
contexte, les États membres devraient agir 
conformément à la charte des droits 
fondamentaux et aux principes généraux du 
droit de l’Union, et veiller à ce que le cadre 
juridique applicable à l’octroi de l’aide de 
l’Union aux bénéficiaires soit basé sur 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
et qu’il soit conforme aux principes et aux 
exigences énoncés dans le présent 
règlement et dans le [règlement 
horizontal].

(13) S’il convient que, dans le cadre du 
modèle de mise en œuvre de la PAC, 
l’Union fixe les objectifs de l’Union et 
définisse les types d’interventions ainsi que 
les exigences de base de l’Union 
applicables aux États membres, ces 
derniers devraient être chargés de traduire 
ce cadre de l’Union en modalités d’aide 
applicables aux bénéficiaires. Dans ce 
contexte, les États membres devraient agir 
conformément à la charte des droits 
fondamentaux, au socle européen des 
droits sociaux et aux principes généraux 
du droit de l’Union, et veiller à ce que le 
cadre juridique applicable à l’octroi de 
l’aide de l’Union aux bénéficiaires soit 
basé sur leurs plans stratégiques relevant 
de la PAC et qu’il soit conforme aux 
principes et aux exigences énoncés dans le 
présent règlement et dans le [règlement 
horizontal].

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/851

Amendement 851
Sira Rego, Manu Pineda
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 16 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Parce que de nombreuses zones rurales de 
l’UE souffrent de problèmes structurels, 
tels que le manque d’offres d’emploi 
attractives, la pénurie de compétences, des 
investissements insuffisants dans les 
réseaux de connexion, les infrastructures et 
les services de base, et un exode important 
de la jeunesse vers d’autres régions, il est 
fondamental de consolider le tissu socio-
économique dans ces zones, dans le droit 
fil de la déclaration de Cork 2.0, 
notamment par la création d’emplois et le 
renouvellement de génération, en amenant 
dans les zones rurales les emplois et la 
croissance soutenus par la Commission et 
en promouvant l’inclusion sociale, le 
renouvellement de génération et le 
développement de «villages intelligents» 
dans l’ensemble de l’espace rural 
européen. Comme indiqué dans la 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», de 
nouvelles chaînes de valeur rurales, telles 
que l’énergie renouvelable, la bioéconomie 
émergente, l’économie circulaire et 
l’écotourisme, peuvent offrir un fort 
potentiel de croissance et d’emploi pour les 
zones rurales. Dans ce contexte, les 
instruments financiers et le recours à la 
garantie InvestEU peuvent jouer un rôle 
crucial pour garantir l’accès au 
financement et pour renforcer la capacité 

Parce que de nombreuses zones rurales de 
l’UE souffrent de problèmes structurels, 
tels que le manque d’offres d’emploi 
attractives, la pénurie de compétences, des 
investissements insuffisants dans les 
réseaux de connexion, les infrastructures et 
les services de base, et un exode important 
de la jeunesse vers d’autres régions, il est 
fondamental de consolider le tissu socio-
économique dans ces zones, dans le droit 
fil de la déclaration de Cork 2.0, 
notamment par la création d’emplois et le 
renouvellement de génération, en amenant 
dans les zones rurales les emplois et la 
croissance soutenus par la Commission et 
en promouvant l’inclusion sociale, la 
création et l’entretien des services publics 
et privés, le renouvellement de génération 
et le développement de «villages 
intelligents» dans l’ensemble de l’espace 
rural européen. Comme indiqué dans la 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», de 
nouvelles chaînes de valeur rurales, telles 
que l’énergie renouvelable, la bioéconomie 
émergente, l’économie circulaire et 
l’écotourisme, peuvent offrir un fort 
potentiel de croissance et d’emploi pour les 
zones rurales. Dans ce contexte, les 
instruments financiers et le recours à la 
garantie InvestEU peuvent jouer un rôle 
crucial pour garantir l’accès au 
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de croissance des exploitations agricoles et 
des entreprises. Il existe, pour les 
ressortissants de pays tiers en séjour 
régulier, des possibilités d’emplois 
éventuelles dans les zones rurales qui 
permettraient de promouvoir leur 
intégration sociale et économique, 
notamment dans le cadre des stratégies de 
développement local menées par les 
acteurs locaux.

financement et pour renforcer la capacité 
de croissance des exploitations agricoles et 
des entreprises. Il existe, pour les 
ressortissants de pays tiers en séjour 
régulier, des possibilités d’emplois 
éventuelles dans les zones rurales qui 
permettraient de promouvoir leur 
intégration sociale et économique, 
notamment dans le cadre des stratégies de 
développement local menées par les 
acteurs locaux.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/852

Amendement 852
Chris MacManus
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) Afin de refléter l’objectif de 
la PAC inscrit à l’article 39 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
(le traité «FUE») et les nouveaux objectifs 
poursuivis par le présent règlement, la 
PAC devrait contribuer à garantir un 
niveau de vie équitable pour l’ensemble 
de la population agricole, y compris les 
travailleurs et les petits agriculteurs. La 
PAC devrait contribuer au soutien du 
progrès et de la cohésion économiques et 
sociaux, à la promotion de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, ainsi qu’à la 
convergence sociale.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/853

Amendement 853
Luke Ming Flanagan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 16 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 ter) L’agriculture peut 
constituer un moteur important de 
croissance et de lutte contre la pauvreté. 
Dans de nombreux pays, le secteur est 
toutefois sous-performant, notamment en 
raison des contraintes auxquelles les 
femmes, qui contribuent grandement à 
l’économie rurale, sont confrontées. Les 
États membres devraient prendre des 
mesures efficaces afin de soutenir le rôle 
clé des femmes dans le développement et 
la préservation des zones rurales.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/854

Amendement 854
Martin Schirdewan
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) La PAC devrait continuer à assurer 
la sécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accès 
à une alimentation suffisante, sûre et 
nutritive à tout moment. Elle devrait en 
outre contribuer à améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris la production agricole durable, une 
alimentation plus saine, le gaspillage 
alimentaire et le bien-être des animaux. La 
PAC devrait continuer à promouvoir les 
productions qui présentent des caractères 
particuliers et de valeur, tout en aidant les 
agriculteurs à adapter leur production de 
façon proactive aux signaux du marché et 
aux exigences des consommateurs.

(17) La PAC devrait continuer à assurer 
la sécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accès 
à une alimentation suffisante, sûre et 
nutritive à tout moment. Elle devrait en 
outre contribuer à améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris la production agricole durable, une 
alimentation plus saine, le gaspillage 
alimentaire et le bien-être des animaux. La 
PAC devrait continuer à promouvoir les 
productions qui présentent des caractères 
particuliers et de valeur, tout en aidant les 
agriculteurs à adapter leur production de 
façon proactive aux signaux du marché et 
aux exigences des consommateurs. Afin de 
répondre à ces exigences et de garantir 
l’accès et la sécurité des ressources 
alimentaires à l’avenir, la nouvelle 
réforme devrait traiter le phénomène de 
«l’accaparement des terres». Les terres 
constituent une ressource de plus en plus 
rare, non renouvelable, et sont à la base 
du droit de l’homme relatif à une 
alimentation saine et suffisante, ainsi que 
de nombreux services écosystémiques 
essentiels à la survie, et ne devraient, par 
conséquent, pas être traitées comme une 
marchandise ordinaire. Les terres sont 
menacées, d’une part, par la perte des 
terres agricoles en raison de 
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l’imperméabilisation des sols, de 
l’urbanisme, du tourisme, des projets 
d’infrastructure et de la propagation de la 
désertification causée par le changement 
climatique, et, d’autre part, par la 
concentration des terres entre les mains 
de grandes entreprises agricoles et 
d'investisseurs  étrangers au secteur 
agricole. Il incombe aux autorités de 
contrôler et de limiter la perte de terres 
agricoles en raison de telles activités. Les 
petites et moyennes exploitations 
agricoles, les propriétés directes ou les 
baux à ferme correctement définis, et 
l’accès aux superficies communes 
constituent le meilleur moyen d’assurer 
une relation responsable avec les terres et 
la gestion durable des terres, et de 
promouvoir l’identification et le sentiment 
d’appartenance, et de tels types de baux à 
ferme qui encouragent les personnes à 
rester dans les zones rurales et leur 
permettent d’y travailler, ce qui génère 
une incidence positive sur l’infrastructure 
socio-économique des zones rurales, sur 
la sécurité alimentaire, sur la 
souveraineté alimentaire et sur la 
préservation du mode de vie rural.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/855

Amendement 855
Chris MacManus
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre jusqu’en 
2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, de santé 
animale, de santé végétale et de bien-être 
des animaux. Les normes de base 
comprennent, sous une forme simplifiée, 
une liste d’exigences réglementaires en 
matière de gestion (les «ERMG») et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
(les «BCAE»). Il y a lieu que ces normes 
de base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
La conditionnalité vise à contribuer à la 
mise en place d’une agriculture durable 
grâce à une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 
normes de base. Elle a également pour but 
de faire en sorte que la PAC puisse mieux 

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre jusqu’en 
2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, des 
conditions de travail applicables résultant 
de conventions collectives de travail 
pertinentes et du droit social et du travail, 
de santé animale, de santé végétale et de 
bien-être des animaux. Les normes de base 
comprennent, sous une forme simplifiée, 
une liste d’exigences réglementaires en 
matière de gestion (les «ERMG») et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
(les «BCAE»). Il y a lieu que ces normes 
de base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
En outre, il est particulièrement important 
que les États membres prennent des 
mesures pertinentes afin de garantir que 
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répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l’environnement, de la santé publique, 
animale et végétale et du bien-être des 
animaux. La conditionnalité devrait faire 
partie intégrante de l’architecture 
environnementale de la PAC, parmi les 
éléments de base sur lesquels devraient 
s’appuyer des engagements climatiques et 
environnementaux plus ambitieux, et 
devrait être d’application générale dans 
l’ensemble de l’Union. Pour les 
agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

l’accès des employeurs aux paiements 
directs est subordonné au respect du droit 
du travail individuel et collectif, ainsi 
qu’au respect des conditions de travail et 
d’emploi applicables et/ou des obligations 
de l’employeur résultant des conventions 
collectives pertinentes ainsi que du droit 
social et du travail au niveau national et 
de l’Union. Les États membres devraient 
également garantir que l’accès des 
employeurs aux paiements directs est 
subordonné au respect en substance des 
conventions de l’organisation 
internationale du travail (OIT). La 
conditionnalité vise à contribuer à la mise 
en place d’une agriculture durable grâce à 
une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 
normes de base. Elle a également pour but 
de faire en sorte que la PAC puisse mieux 
répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l’environnement, des normes de travail 
nationales et des acquis sociaux de 
l’Union, de la santé publique, animale et 
végétale et du bien-être des animaux. La 
conditionnalité devrait faire partie 
intégrante de l’architecture 
environnementale et sociale de la PAC, 
parmi les éléments de base sur lesquels 
devraient s’appuyer des engagements 
climatiques, sociaux et environnementaux 
plus ambitieux, et devrait être d’application 
générale dans l’ensemble de l’Union. Pour 
les agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/856

Amendement 856
Manuel Bompard
au nom du groupe GUE/NGL

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(CNS))

Proposition de règlement
Considérant 38

Texte proposé par la Commission Amendement

(38) L’aide aux engagements en matière 
de gestion peut inclure les primes à 
l’agriculture biologique pour le maintien 
des terres biologiques et la conversion à 
l’agriculture biologique; les paiements 
pour d’autres types d’interventions 
soutenant les systèmes de production 
respectueux de l’environnement, tels que 
l’agroécologie, l’agriculture de 
conservation et la production intégrée; les 
services forestiers, environnementaux et 
climatiques et la conservation des forêts; 
les primes pour les forêts et la mise en 
place de systèmes agroforestiers; le bien-
être des animaux; la conservation, 
l’utilisation durable et le développement 
des ressources génétiques. Les États 
membres peuvent élaborer d’autres 
programmes au titre de ce type 
d’interventions selon leurs besoins. Ce type 
de paiements ne devrait couvrir que les 
coûts supplémentaires et les pertes de 
revenus découlant des engagements qui 
vont au-delà de la base formée par les 
normes et exigences impératives établies 
dans le droit national ou de l’Union et par 
la conditionnalité, telle que définie dans le 
plan stratégique relevant de la PAC. Les 
engagements relatifs à ce type 
d’interventions peuvent être mis en œuvre 
sur une période annuelle ou pluriannuelle 
préétablie et pourraient dépasser sept ans 

(38) L’aide aux engagements en matière 
de gestion inclut les primes à l’agriculture 
biologique pour la conversion à 
l’agriculture biologique et peut inclure les 
primes pour le maintien des terres 
biologiques; les paiements pour d’autres 
types d’interventions soutenant les 
systèmes de production respectueux de 
l’environnement, tels que l’agroécologie, 
l’agriculture de conservation et la 
production intégrée; les services forestiers, 
environnementaux et climatiques et la 
conservation des forêts; les primes pour les 
forêts et la mise en place de systèmes 
agroforestiers; le bien-être des animaux; la 
conservation, l’utilisation durable et le 
développement des ressources génétiques. 
Les États membres peuvent élaborer 
d’autres programmes au titre de ce type 
d’interventions selon leurs besoins. Ce type 
de paiements ne devrait couvrir que les 
coûts supplémentaires, les incitations 
financières et les pertes de revenus 
découlant des engagements qui vont au-
delà de la base formée par les normes et 
exigences impératives établies dans le droit 
national ou de l’Union et par la 
conditionnalité, telle que définie dans le 
plan stratégique relevant de la PAC. Les 
engagements relatifs à ce type 
d’interventions peuvent être mis en œuvre 
sur une période annuelle ou pluriannuelle 
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dans des cas dûment justifiés. préétablie et pourraient dépasser sept ans 
dans des cas dûment justifiés.

Or. en


